
Destinataires :  Fédération du Saumon 
Atlantique, Union Nationale des Pêcheurs, 
FNE, APS, Fédérations de Pêche de Lozère, 
Haute-Loire, Loire, Puy-de-Dôme, Ardèche, 
Loir et Cher, AAPPMA de Langeac, AIDSA, 
Anper TOS, AIIPPLB, Les Amis de la Terre, 
Liaison Eau 2000, SOS Loire Vivante, 
AADPPMFEDLB, Frane, Agir pour 
l’environnement, LPO Auvergne, FNE, 
LPO Haute-Loire, Nature Haute-Loire, 
LOGRAMI, CMSA, FFPML, Les Naturalistes 
Orléanais, Greenpeace. Fondation Nature 
et découvertes / Patagonia. 
 
___________________________________

Rapport lacunaire de la commission 
d’enquête, avis favorable pour 10 
ans et 70 000 signatures disparues. 

La commission d’enquête a rendu le 5 
septembre dernier un avis, que les ONG 
ont réussi à se procurer : c’est connu, leur 
participation dans un processus de décision 
est superflu. Cet avis a été étonnamment 
rapide, dicté par on ne sait quelle précipi-
tation : nous demandons depuis 2002 que, 
pour le barrage de Poutès, la procédure 
soit particulièrement soignée : à situation 
exceptionnelle, procédure exceptionnelle. Il 
vaudrait mieux, pour les uns et les autres, ne 
pas décider à la légère, prendre du temps. Or 
l’avis a été ultra rapide, un mois jour pour 
jour après la fin de l’enquête, et favorable, 
sans réserve contraignante, hormis la mise 
en place d’un « comité de suivi », composé 
« à la diligence du préfet de Haute-Loire » 
pour une durée de 10 ans renouvelables. 10 
ans, c’est donc le seul point trés, trés, trés 
légèrement positif du rapport, par ailleurs 
complètement décevant : rappelons qu’EDF 
avait, sans hésiter, demandé un renouvelle-
ment pour 40 ans. 
Car ce rapport précipité n’est pas du tout à 
la hauteur de l’enjeu. La commission a limité 
son rôle à celui d’une commission locale, 
examinant un dossier local, pour un enjeu 
local, refusant de prendre en compte toutes 
les considérations globales, tant sur la biodi-
versité et le saumon que sur l’énergie et les 
alternatives économiques, dont elle ne dit 
quasiment rien. L’étude « d’ Energie demain » 
est à peine mentionnée, et il reviendra au  
« comité de suivi », une fois le renouvel-
lement acquis, de les apprécier. Autant dire 

qu’il ne se passera rien. 
L’hydraulique est le seul horizon : « ... peut-on 
prendre le risque de se priver d’une énergie 
renouvelable, certes peu importante en valeur 
relative (…) mais qui alimente l’équivalent 
d’une ville de 50 000 habitants ? » (chiffre 
exagéré). L’éolien est rapidement éliminé, 
balayé « les aléas de l’hydraulique sont moin-
dres » et pour pallier à ses aléas « il faut 
prévoir d’autres moyens de production » : 
thermique nucléaire ou charbon, CQFD. Un 
rudimentaire argumentaire anti-éolien qui 
ressort dans la commission d’enquête, il 
fallait le faire !
Ce « comité de suivi », c’est d’ailleurs un peu 
fort de café ! Pendant des années, voir des 
décennies, les scientifiques : CSP, LOGRAMI, 
GRISAM, biologistes, pêcheurs et naturalis-
tes ont démontré la nocivité de l’ouvrage, 
obtenant des améliorations somme toute 
mineures, laborieusement mises en œuvre. 
Seule l’accélération du Plan Loire Grandeur 
Nature, avec ses mesures enfin audacieuses, 
a évité la disparition pure et simple de la 
souche. Et aujourd’hui, alors que l’unani-
mité est totale sur la nécessité d’effacer cet 
ouvrage, à la production dérisoire, il faudrait 
créer un « comité de suivi », présidé par une 
« haute autorité administrative » , « dont 
la mission serait de veiller à la défense de 
l’intérêt général et au respect des directives 
gouvernementales et européennes… ». C’est 
un peu court : la DCE, qui n’est même pas 
mentionnée, demande d’aller vers le « bon 
état écologique », pas de construire des 
comités de suivi, pour voir si on peut s’auto-
riser à prendre les mesures indispensables… 
Aucune hiérarchisation, pas d’analyse, les 
remarques du GRISAM étant mises sur le 
même plan que certaines affirmations d’EDF 
ou d’acteurs qui n’ont pas de connaissance 
étendue des milieux aquatiques : en consé-
quence, les nuisances de Poutès sont similaires 
aux nuisances aval, « d’autres facteurs rentrant 
en jeu dans la régression de l’espèce », ce que 
nous n’avons jamais nié. Poutès ? Circulez, il 
n’y a rien à voir. 
La question des 500 000 euros de retom-
bées annuelles si la pêche au saumon était 
réouverte, ce qui suppose d’effacer l’ouvrage, 
est traitée « d’hypothèse », certes. Mais, si 
la commission avait travaillé sérieusement, 
elle aurait vu que l’économie de pêche au 

Campagne pour l’effacement du barrage EDF 
de Poutès-Monistrol, sur l’Allier.
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saumon est une réalité dans cer-
tains pays, et mérite donc qu’on 
y accorde plus qu’une attention 
distraite.
Notons enfin que près de 70 000 

signatures ont disparu entre leur dépôt par les ONG 
à la préfecture de Haute-Loire, le 22 juillet 2006 et le 
5 septembre, date de remise du rapport, puisque les 
commissaires font état de 10 717 signatures et 1171 
pétitions. Signatures non valables, puisque la commis-
sion rappelle, avec défiance, « l’origine lointaine des 
pétitions… » ? C’est précisément parce que l’enjeu 
de Poutès n’est pas local que des personnes de Lille, 
Strasbourg, Marseille ou Toulouse ont signé. Sur un 
strict plan comptable, il y a, même avec le drôle de 
comptage de la commission, 1408 avis défavorables 
au renouvellement de la concession contre 138 avis 
favorables : l’avis est donc favorable, c’est évident. Rien 
n’est dit non plus de la position de FNE, même pas 
mentionnée, de celle de SOS Loire Vivante, de la LPO, 
du Conservatoire des Espaces et Paysages d’Auvergne 
de la FFPML : négligeables ? Il faudra mieux pour 
amener la décision au niveau où elle doit être pour un 
ouvrage dont, à quelques exceptions près, ni l’Etat ni 
EDF ne semblent avoir compris que sa charge symboli-
que mérite une attention réelle. 

Un courrier de Mme Nelly Ollin : 
Poutès est un enjeu européen.   

Pendant que la commission donnait un avis favorable, 
la ministre de l’écologie adressait un courrier à Roberto 
Epple, président de SOS Loire Vivante, pour lui dire 
que « les enjeux de ce dossier dépassent largement 
le cadre de la Haute-loire et revêtent une dimension 
européenne ». Poutès, juste local ?   

Un premier débat au Conseil Général 
de Haute-Loire : le département pilote. 

La Haute-Loire est un département pilote. Pilote pour 
mettre en œuvre des alternatives pour la gestion du 
risque de crues à Brives-Charensac, pilote avec la plus 
grande ferme éolienne de France, à Ally, bien placée sur 
le solaire, avec plus de 500 installations et en tête pour 
une procédure de débat plus équitable sur Poutès. C’est 
une première : le 6 octobre dernier, le département a 
réuni, pour 4 heures de discussion, EDF, FNE, SOS Loire 
Vivante, le WWF, avec des experts du GRISAM, CSP 
et de l’Ademe. Soixante personnes ont participé à un 
débat ouvert, montrant certes le fossé entre les désirs 
des uns et des autres, mais aussi que, en France, il est 
possible d’organiser, sur un sujet aussi complexe que 
celui du renouvellement de la concession d’un barrage, 
une audition. Merci à Gérard Roche, le président du 
Conseil Général, qui a pris cette initiative. 

11 nouvelles éoliennes à Cham de 
Chamlonges, non loin de Poutès. 

Le parc éolien de Cham de Chamlonges, exploitée par 
Boralex, (exploitant Ally), a été inaugurée le 22 septem-
bre. Nature Haute-Loire et le WWF étaient invités. Il 
regroupe 11 machines de 1,5 MW, qui vont produire 60 
GWh, soit plus que Poutès, situé à 80 km. Le potentiel 

éolien du secteur est estimé à plusieurs centaines de 
MW. Qu’attend EDF et sa filiale « EDF Energies nou-
velles » pour s’y mettre ? 

Une plaquette sur les suites positives 
de l’effacement de Kernansquillec. 

Le Centre Régional d’Initiation à la Rivière, a publié avec 
le Conseil Général des Côtes d’Armor une plaquette,  
« La saga de Kernansquillec », sur la mise en valeur 
de la vallée du Léguer, suite à l’effacement, en 1996, 
du barrage de Kernansquillec. Une démonstration de 
l’intérêt, quand ils présentent plus d’ inconvénients que 
d’avantage, d’effacer des vieux barrages. L’enlèvement 
a permis à toute une économie agricole et touristique 
durable de se développer. A commander : 
02 96 43 08 39 2,30 euros.

Poutès à l’Alliance.  

L’Alliance, qui regroupe des dizaines d’associations 
environnementales, humanitaires, sociales, scientifi-
ques, des consommateurs, des syndicats, a fait de 
Poutès un des éléments importants de son engage-
ment, « tremplin de proposition et d’initiatives qui vise 
à donner plus de poids, de résonance, d’efficacité aux 
actions des uns et des autres ». A suivre.  

Le film « Un barrage contre les saumons » 
est sorti.  

Le film de Daniel Roche, d’une durée de 14 minu-
tes, est sorti. Un bon outil pour organiser un débat. 
Commandez-le au WWF, programme « Rivières 
Vivantes » : 12 euros +2 euros de frais de port

Une plaquette de l’Ademe sur les éoliennes.   

L’Ademe a sorti une bonne plaquette sur « Les éolien-
nes, une énergie dans l’air du temps ». A lire pour 
mieux comprendre l’intérêt de l’éolien. A commander 
au 0 810 060 050 www.ademe.fr 
____________________________________________
Calendrier. 
-   Automne 2006 : lancement de la plaquette sur 
Poutès-Monistrol, le saumon de la Loire et la biodiversité.   
-  8-9 mars 2007 :  colloque sur les énergies renou-
velables au Puy-en-Velay. WWF / SOS Loire Vivante  
Poutès-Monistrol, le saumon de la Loire et la biodi  
versité.
-  27-28 mars 2007 : "Rencontres migrateurs 2007",      
LOGRAMI au BRGM à Orléans

Rien ne se fera sans vous, 
et la campagne
coûte cher.

Martin Arnould 
Chargé de programme « Rivières Vivantes »
WWF 26 rue Brossard - 42 000 St Etienne
Tél. 04 77 21 58 24   - marnould@wwf.fr  
Des cartes postales sont encore disponibles à envoyer à Mme Nelly 
Ollin, pour demander l’effacement. N’hésitez pas à nous en demander.  

MERCI !


